
L’an deux mille vingt, le 11 février, à 20h30, les membres du conseil municipal se sont réunis 
dans la salle de la mairie sur la convocation en date du 05 février 2020 qui leur a été adressée 
par le Maire, conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du Code général des collectivités 
territoriales. 
 
Étaient présents les conseillers municipaux suivants : 
M. GUESNIER - M. MIGNARD - M. BOILET – Mme MAUREY – M. FONTAINE – M. POILANE – 
Mme MARCELINO – M. PILLOT - Mme BROZYNA - M. HARNY - Mme GAMBIER - M. LAMORT 
- Mme CHEMELLO-ANCEL - M. ARENS - Mme GAUTHERON - Mme BOMY - M. POIRIER - M. 
DHOURY - Mme LAMARCHE - M. MARQUETTE 
 
Étaient représentés : M. HALLU (pouvoir à M. PILLOT) –  M. DEMEILLIEZ (pouvoir à Mme 
MAUREY) - Mme MONTANARI (pouvoir à Mme CHEMELLO – ANCEL) 
 
En application de l'article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Mme 
BOMY est élue secrétaire de séance. 
 
Le PV de la séance du 17 décembre 2019 est adopté à l'unanimité. 
 
 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL  
11 février 2020 à 20 H 30 

 
O R D R E   D U   J O U R : 

1. Mise à jour tableau des effectifs 
2. Mise en place Service Civique 
3. Mise sous pli élections municipales 
4. Tarifs séjour hiver 
5. Prime médaille du travail  
6. Virements de crédits 
7. Débat d'Orientations Budgétaires 
8. Créances admises en non valeurs 
9. Prix terrain 
10. Vente terrains Canal Seine Nord Europe 
11. Défense en justice affaire RABACHE GALLAND 

1) Mise à jour tableau des effectifs 

 

Présentation de Mme LAMARCHE 

 

Comme chaque année il convient d’approuver le tableau des effectifs au 1er janvier. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 

 
2) Mise en place Service Civique 

 
Présentation de Mme LAMARCHE 
 
Le service civique s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans (élargi aux jeunes en situation de handicap 
jusqu’à 30 ans) sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour une période de 6 à 12 mois 
auprès d’un organisme à but non lucratif (association) ou une personne morale de droit public 
(collectivités locales, établissement public ou services de l’état) pour accomplir une mission d’intérêt 
général dans un des domaines ciblés par le dispositif. 
 
Un agrément est délivré pour 3 ans au vu de la nature des missions proposées et de la capacité de la 
structure à assurer l’accompagnement et à prendre en charge des volontaires. 
Un jeune en service civique reçoit une indemnité mensuelle de 580.55€. Sur cette indemnité, l’Etat 
verse 472.97€ directement au jeune. 
 
La part à verser par mois par l’organisme est de 107.58€ (Montant prévu par l’article R121-25 du code 
du service national (7,43% de l’indice brut 244, Soit au 1er février 2017 : 107,57 €) 
 
Un contrat d’engagement de service civique est d’une durée de 6 à 12 mois (autorisation de 8 mois 
en moyenne pour les missions se déroulant en France) pour un volume hebdomadaire de 24 h 
minimum à 35h maximum. 
 
Un tuteur doit être désigné au sein de la structure d’accueil. Il sera chargé de préparer et 
d’accompagner le volontaire dans la réalisation de ses missions.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal :  
 
- de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité à compter du 15 mars 
2020. 
 

EMPLOIS PERMANENTS A 

TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS A 

TEMPS NON COMPLET
TOTAL

AGENTS TITULAIRES (temps 

complet, non complet et 

partiel au prorata)
AGENTS NON TITULAIRES TOTAL

Rédacteur principal 1ère classe B 1 0 1 0 0 0

Rédacteur B 2 0 2 2 0 2

Adj. Adm. principal 1ère classe C 2 0 2 2 0 2

Adj. Adm. principal 2ème classe C 3 0 3 2 0.86 2.86

Adjoint Administratif C 1 0 1 0 0 0

FILIERE ADMINISTRATIVE 9 0 9 6 0.86 6.86

Agent de Maitrise Principal C 2 0 2 2 0 2

Agent de Maitrise C 2 0 2 2 0 2

Adj. Tech. principal 2ème classe C 3 0 3 2 0 2

Adjoint Technique C 10 1 11 9,80 0 9.8

FILIERE TECHNIQUE 17 1 18 15.8 0 15.8

ATSEM principal 2ème classe C 2 0 2 1 0 1

FILIERE SOCIALE 2 0 2 1 0 1

Educateur principal 1ère classe B 1 0 1 1 0 1

FILIERE SPORTIVE 1 0 1 1 0 1

Adj. Patrimoine ppal 1ère classe C 1 0 1 1 0 1

Adjoint Patrimoine C 1 0 1 1 0 1

FILIERE CULTURELLE 2 0 2 2 0 2

Animateur B 1 0 1 1 0 1

Adjoint Animation C 11 2 13 11.83 0 11.83

FILIERE ANIMATION 12 2 14 12.83 0 12.83

Chef de service de police municipale B 1 0 1 1 0 1

Brigadier chef principal C 1 0 1 1 0 1

FILIERE POLICE 2 0 2 2 0 2

TOTAL GENERAL 45 3 48 40.63 0.86 41.49

GRADES CATEGORIES

ETAT DU PERSONNEL AU 1
er

 janvier 2020

EMPLOIS BUDGETAIRES EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES EN ETPT

Commune de Choisy-au-Bac



- d’autoriser le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale 
interministérielle chargée de la cohésion sociale. 
 
- d’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les volontaires et les 
conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 
 
- d’autoriser le Maire à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement d’une indemnité mensuelle 
de 107.57€ par volontaire. 
 
 
Monsieur POILANE demande si le tuteur peut toucher une prime ? 
 
Monsieur GUESNIER répond que contrairement aux contrats d'apprentissage, cela n'est pas prévu 
pour les services civiques. 
 
Monsieur POIRIER demande si nous avons des candidats ? 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'il s'agit d'un jeune qui a déjà fait des stages avec la Police Municipale, 
il fera son service civique dans ce service. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 

 
3) Mise sous pli élections municipales 

 
Présentation de Mme LAMARCHE 
 
La commune ayant passé une convention avec la préfecture afin d'assurer la mise sous pli de la 
propagande électorale pour les élections municipales, il est à présent nécessaire de préciser l'organisation 
de cette mise sous pli :  
 

- 4 agents du service administratif 
- Rémunération : 0.30 € par pli 
- Facturation à la Préfecture du nombre de plis (environ 2 500), selon le nombre de tours 
 

Monsieur GUESNIER précise que c'est une nouveauté, avant tout se passait au centre de rencontres de la 
Victoire.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

4) Tarifs séjour hiver 
 
Présentation de Mme LAMARCHE 
 
La délibération des tarifs du séjour hiver datant de 2017, il convient de reprendre une délibération pour 
2020. 
 
Tarif de participation des familles au séjour pour adolescents en Savoie à ARECHES-BEAUFORT (73) 

qui se déroulera du 16 au 23 février 2020. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
A partir du 2ème enfant, il sera appliqué le tarif réduit soit 50% de la part par famille cosacienne. 
Une majoration de 10% sera appliquée sur chaque tarif pour les familles extérieures à Choisy au 
Bac. 
Les familles bénéficiaires d’une aide aux vacances de la CAF pour enfants et adolescents (400 € par 
enfant versé directement à l’organisateur soit la Mairie de Choisy au Bac) se verront appliquer le 
barème A présenté ci-dessus. 
 
Monsieur MIGNARD précise que 19 enfants vont partir, le coût par enfant est de 1 050 €, la participation 
des familles est de 10 900 € et le coût pour la commune de 9 050 €. 
 
Monsieur MARQUETTE fait remarquer que cela correspond aux tarifs des tranches F ou G en moyenne. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

5) Prime médaille du travail 
 
Présentation de M. PILLOT 
 
Suite à l'avis favorable du Bureau Municipal, il est proposé au Conseil Municipal d'octroyer une prime aux 
agents recevant la médaille du travail, à égale proportion de la participation du CNAS : 
 

- Médaille argent (20 ans) : 170 € 
- Médaille vermeil (30 ans) : 185 € 
- Médaille or (35 ans) : 245 € 

 

Monsieur POILANE fait remarquer que la différence entre 20 et 30 ans n'est pas très significative, 15 € pour 10 

ans de service, cela n'est pas énorme. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 

6) Virements de crédits 
 
Présentation de M. MIGNARD 

TRANCHE BARÈME 

MONTANT DE LA 

PARTICIPATION 

DE LA FAMILLE 

MONTANT DE LA 

PARTICIPATION 

DE LA MAIRIE 

A < à 5631 178.50 (17 %) 83 % (871.50 €) 

B 5 632 – 6 658 241.50 (23 %) 77 % (808.50 €) 

C 6 759 – 8 111 304.50 (29 %) 71 % (745.50 €) 

D 8 112 – 9 734 367.50 (35%) 65 % (682.50 €) 

E 9 735 – 11 682 430.50 (41 %) 59 % (619.50 €) 

F 11683 - 14020 493.50 (47 %) 53 % (556.50 €) 

G 14 021 – 16 825 556.50(53 %) 47% (493.50 €) 

H 16 826 – 20 191 619.50(59%) 41% (430.50 €) 

I > à 20 192 682.50 (65%) 35 % (367.50 €) 

 



 
A la demande de la Trésorerie, il est nécessaire de procéder aux virements de crédits suivants sur l'exercice 
2019 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s'agit de la régularisation de frais de renégociation pour un emprunt de l'église qui remonte à 2015. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 
 

7) Débat d'Orientations Budgétaires 
 
Présentation de Monsieur MIGNARD 
 
Résultat de l'année 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

INVESTISSEMENT RECETTES DEPENSES

REGULARISATION FRAIS RENEGOCIATION EMPRUNT 7 213.00

REGUL TAXE AMENAGEMENT 110.00

FRAIS INSERTION 1 080.00

DIVERS INVESTISSEMENT 6 023.00

TOTAL 7 213.00 7 213.00

FONCTIONNEMENT RECETTES DEPENSES

DEPENSES IMPREVUES -10 613.00

REGULS FRAIS RENEGOCIATION EMPRUNT + ICNE 2018 10 613.00

SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 610.00

INDEMNITES ELUS -610.00

TOTAL 0.00 0.00

TOTAL 7 213.00 7 213.00

VIREMENTS DE CREDITS 



Le compte administratif 2019 : 
 
En fonctionnement : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
A noter le chapitre 77, produits exceptionnels, la différence est dûe à la vente de terrains. 
 
 
 
 
 
 
 



L'investissement 2019 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La projection pour 2020 en fonctionnement, on essaye de contenir les dépenses, voire de les diminuer. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Au niveau des investissements, la projection pour 2020, sachant qu'il faudra faire des arbitrages pour le 
Budget Primitif. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur PILLOT fait remarquer qu'il faudra prévoir 80 000 € pour la vidéoprotection, conne évoqué en 
commission Finances, il faut renforcer une partie du réseau et la sécurisation du stade et la nouvelle entrée 
avec l'accès au Maubon. 
 
Monsieur POIRIER demande si on a des retours de la vidéoprotection. 
 
Monsieur PILLOT répond que oui, nous avons réslolu quelques affaires au cours de l'année. 
 
Monsieur GUESNIER précise que la délinquance gendarmerie est en recul, la vidéoprotection y est pour 
quelque-chose. 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur MIGNARD précise qu'il faudra enlever le chiffre du contrat de ruralité pour le ruissellement du 
Francport, qui a été refusé par l'Etat. 
 
Monsieur GUESNIER rappelle que tout ne sera pas fait, on ne peut pas passer d'un budget 
d'investissement de 2 000 000 à 6 500 000 €, il y a de grosses opérations, le stade, l'église et les problèmes 
de trésorerie qui vont avec. Nous sommes bien conscients que tout ne sera pas fait en 2020.  
 
Monsieur POIRIER rappelle les aberrations dans lkes subventions avec la Région qui en fin d'année se 
retrouve avec un budget énorme qui n'est pas attribué. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'effectivement nous nous battons pour récupérer des subventions qui sont 
accordées mais après il faut solliciter les fonds, cela n'est pas toujours facile, pour exemple le terrain 
synthétique pour l'instant nous n'avons touché que 202 000 € pour 300 000 € de subvention accordée. 
 
Monsieur MARQUETTE rappelle que l'important c'est de ne pas perdre de vue le côté de la trésorerie 
lorsqu'on fait une opération, d'où l'intérêt de faire des plans de trésorerie par rapport aux gros projets qui 
s'étalent sur plusieurs années. Cela est primordial.  
 
Monsieur GUESNIER répond que c'est ce qui a été fait pour le stade notamment. 
 
Monsieur MARQUETTE répond qu'il faut fusionner les grands projets pour avoir un plan de trésorerie 
global. 
 
Monsieur MIGNARD rappelle que l'on peut toujours recourir à une ligne de trésorerie. 
 
Monsieur MARQUETTE répond que bien souvent les lignes de trésorerie se transforment en emprunt et 
que c'est un piège à éviter. 
 
 
 
 



8) Créances admises en non valeurs 
 
Présentation de M. GUESNIER 
 
Le Trésorier Municipal nous demande d'admettre en non-valeurs des titres datant de 2012 pour un 
montant de 3 535.51 €. Ces crédits seront prévus au Budget 2020. 
 
Monsieur MIGNARD précise qu'il s'agit de loyers non payés, de classes de découverte ou de repas de 
restauration scolaire non réglés. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

9) Prix terrain 
 
Présentation de M. LAMORT 
 
Vu la délibération n°20181127_05 décidant la vente de 18m² faisant partie du terrain cadastré AJ 542,  
 
Considérant que cette délibération ne fixe pas le prix de vente, il est proposé au Conseil Municipal de fixer 
le prix de vente à l'Euro symbolique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

10) Vente terrains Canal Seine Nord Europe 
 
Présentation de M. GUESNIER 
 
La commune est propriétaire des parcelles AO 46 et AP 151. Ces terrains sont situés dans l'emprise du 
futur canal Seine Nord Europe. 
 
Parcelle AO 46 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Parcelle AP 151 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il est donc nécessaire d'autoriser la vente de ces terrains et d'autoriser Monsieur le Maire à signer les actes 
à intervenir dans ce dossier. 
 
Le prix de vente pour ces terrains qui représentent 928 m² serait fixé à environ 1 300 € 
 
Il est nécessaire également d'autoriser Monsieur le Maire à engager la procédure de "bien sans maître" 
pour le terrain AA 0019 de 820 m² situé également dans l'emprise du canal, afin de pouvoir ensuite le 
céder. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 

11) Défense en justice affaire RABACHE GALLAND 
 
Présentation de M. GUESNIER 
 
La SELARL ADEKWA Avocats a été saisie par GAN ASSURANCES dans le cadre du litige en référé initié 
devant le Tribunal administratif d'AMIENS par Madame RABACHE et Madame GALLAND prétendant que 
l'effondrement partiel du trottoir jouxtant l'immeuble situé rue Georges Clémenceau leur appartenant en 
indivision a généré des dommages à leur propriété. 
 
Conformément aux règles procédurales applicables, il est nécessaire de délibérer pour autoriser Monsieur 
le Maire à défendre la commune dans cette affaire et confier à la SELARL ADEKWA Avocats la défense des 
intérêts de la commune. 
 
Monsieur POIRIER demande s'il faudra attendre la fin de cette affaire pour faire des travaux ? 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'effectivement rien ne sera fait. 
 
Monsieur MARQUETTE demande le fait générateur de l'effondrement. 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'on  ne sait pas, les experts ont jugé que c'était certainement dû à des 
sources.  
 
Monsieur POILANE demande si un compromis de vente avait été signé ? 
 
Monsieur GUESNIER répond qu'effectivement un compromis a été signé. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, adopte ce rapport à l’unanimité. 
 
 
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée à 22h30. 


